
14 | VENDREDI 7 SEPTEMBRE 2018
0123

Ce mutisme prendra fin après la diffusion
par la télévision nationale canadienne CBC,
quelques mois plus tard, d’un sujet relayant
les questionnements de John O’Connor.
Contraint de réagir à l’échomédiatique du re
portage, Health Canada dépêche trois méde
cins sur place en mars 2006. Devant les jour
nalistes qui couvrent la visite au centre de
santé de Fort Chipewyan, l’un des représen
tants de l’agence fédérale boit un verre d’eau
du robinet: preuve est faite que l’eau est par
faitement potable! Aucune mesure sanitaire
ne s’impose, concluent donc les trois experts
avant de rejoindre leur avion en esquivant les
questions de l’auditoire.

«TAUX DE CANCERS PLUS ÉLEVÉS DE 29% »
Les autorités de santé s’intéressent en revan
che de près au docteur un peu trop suspi
cieux. Une procédure de radiation pour
«mauvais comportement»dans ledossierde
Fort Chip est ouverte contre John O’Connor
par le collège des médecins et chirurgiens
d’Alberta. La procédure ne s’éteindra qu’en
novembre 2009, grâce à l’intervention d’un
avocat et des habitants qui lancent une péti
tion pour soutenir leurmédecin.
Aumêmemoment, fin 2009, sont rendues

publiques les conclusions d’un rapport de
l’Alberta Cancer Board sur l’incidence des
cancers à Fort Chipewyan entre 1995 et 2006.
Le document confirme l’augmentation de
plusieurs types de pathologies (cancer des
voiesbiliaires, dusang,dusystème lymphati
que) et exige des études complémentaires
afin d’en préciser les causes et d’évaluer l’état
de santé général de la population. Une de
mande, là encore, classée sans suite.
«Ces taux de cancers 29 % plus élevés que la

moyenne sontils de cause héréditaire, liés au
mode de vie ou d’origine environnementale?
Nous avons plus que jamais besoin d’une
étude impartiale, complète et rigoureuse pour
répondre à cette question», insiste John
O’Connor.Aucentrede santé, on répondpoli
ment que les informations – logiquement
publiques–nesontpasdisponibles.«En2017,
plus de 20 personnes sont mortes à Fort Chip,
presque toutes d’un cancer. C’est devenu une
chose normale», relève Warren Simpson. A
48ans, cet ancien salarié de plusieurs entre
prises de sables bitumineux, qui fait face lui

même à son deuxième cancer, admet que
peu de ses concitoyens osent pointer du
doigt les industries. «C’est compliqué de scier
la branche sur laquelle on est assis.»
Ici commepartout ailleurs enAlberta, le pé

trole règne en maître. Sur la route du cime
tièredeFortChipewyansedresseun lycée. Il a
été construit grâce aux subsides de la compa
gnie Shell Albian, comme le signale un pan
neauplacébienenévidence.Unpeuplus loin
sur lamêmechaussée apparaît unvaste com
plexe sportif, avec son terrain de hockey et sa
piscine.Ceséquipementsontété financéspar
le premier groupe pétrolier canadien, Syn
crude,dont le logoorne la façadedubâtiment
devant lequel se rangent, en fin d’aprèsmidi,
les pickup qui laissent tourner leur moteur
pour résister aux températures glaciales.
«Notre industrie est le plus gros employeur

de personnes autochtones au Canada, avance
Terry Abel, viceprésident de l’Association des
producteurs de pétrole du Canada (CAPP en
anglais).Aucoursdesdernièresannées, l’indus
trie bitumineuseaparticipépour4milliardsde
dollars canadiens [2,5 milliards d’euros] au
chiffre d’affaires des entreprises autochtones.
Aucun autre secteur ne réalise un volume d’af
faires équivalent avec elles», assène le diri
geant au siège de la CAPP, dans le quartier des
affaires de Calgary, la capitale économique de
l’Alberta. Le Canada possède la troisième ré
serve pétrolière de la planète, derrière le Ve
nezuela et l’Arabie saoudite. Plus de 95 % de

cet or noir imprègne les sables bitumineux,
l’hydrocarbure non conventionnel composé
de sable, debitumeet d’eau (80%à85%de si
lice et d’argile pour environ 10 % de bitume).
Selon les projections du Centre de recherches
internationales associant Sciences Po et le
CNRS (CERI), l’exploitation des sables bitumi
neuxdevrait apporter, aucoursdesvingtpro
chaines années, 200 milliards de dollars par
an à l’économie canadienne. Seule la Russie
pourrait se prévaloir d’une tellemanne,mais
ses gisements bitumineux, localisés en Sibé
rie, sont à des latitudes trop extrêmes pour
envisager une activité rentable.

DES SABLES BITUMINEUX FACILES D’ACCÈS
Les sables d’Alberta, en revanche, sont
faciles d’accès. Autour de Fort McMurray, le
bitume affleure à moins de 70 mètres de
profondeur: il est extractible à l’aide de pel
les géantes. Dans les deux autres gisements
de la province, plus profonds, Peace River et
Cold Lake, les compagnies recourent à la
technique dite « in situ» : elles forent des
puits et y injectent de la vapeur d’eau pour
liquéfier le bitume, aspiré ensuite vers la
surface. Ensemble, ces trois gisements cou
vrent une zone exploitable de 142000 km2,
plus vaste que la superficie de l’Angleterre,
qui fit du Canada un dominion de la Cou
ronne britannique en 1867.
Acetteépoque, FortChipewyanétait lehaut

lieu du commerce de fourrure de la région.
Fondé en 1788 par la Compagnie du Nord
Ouest, le plus vieux comptoir de l’Alberta vi
vait au rythme des saisons de trappe et des
campagnes de pêche sur le lac. Une existence
à laquelle les doyens des communautés in
diennes ont pu goûter, avant que l’industria
lisation ne vienne rompre cet équilibre.
«Quand j’étais enfant, on pouvait boire

l’eau du lac, parfaitement limpide, et la forêt
autour de Fort Chip était d’un vert profond, se
remémore Ed Marten, conseiller au centre
de santé local. Aujourd’hui, l’eau est couleur
chocolat et la végétationest flétrie.»A la suite
de la mise en route des premières installa
tions minières en 1973, «des trappeurs sont
tombésmalades après avoir bu l’eaudes riviè
res environnantes. On a vu arriver, venant du
Sud, des fumées et des cendres des installa
tions de Syncrude. On se disait que quelque
chose ne tournait pas rond», retrace le Miki
sew Cree âgé de 65ans, atteint d’un cancer à
l’estomac, comme samère,morte en 2017.

La génération d’EdMarten a connu aussi le
départ forcé pour le pensionnat catholique,
«coupé desmiens, dema langue et dema cul
ture». Ce passé douloureux est perceptible
dans d’autres communautés indiennes,
comme à Fort Smith, à 200 kilomètres plus
au nord. Un panneau routier signale le pas
sage de la frontière avec la région voisine des
Territoires du NordOuest, mais rien ne dis
tingue la localitéde 2500habitantsde sa cou
sine albertaine. Même quadrillage urbain,
mêmes habitations colorées, même concen
tration humaine autour des points cardi
naux de la vie dans le Grand Nord que repré
sentent les stationsservice et les épiceries.
François Paulette, l’un des chefs de la com

munauté Smith’s Landing, a préféré s’installer
à la lisière de la forêt bordée par l’Athabasca.
Dans cette zoneoù la rivière est agitéedepuis
sants rapides, l’eau reste libre de glace au plus
fort de l’hiver. «Un peu plus loin, on trouve un
autre cours d’eau, Dog River, sur le plateau ca
nadien, indiquetil d’un geste ample. Mon
peuple vit ici depuis des milliers d’années. Tout
cequenoussavons,nous ledevonsà la terreetà
l’eau.» «Mais il fut un temps [au début des
années 1960] où le gouvernement décida de
nous expulser de nos terres, prétextant que no
tre manière de vivre était en voie d’extinction,
poursuit le chef amérindien, retiré à ses pa
rents à l’âge de 6 ans pour l’école paroissiale.
Quant à l’eau, il faudrait être naïf ou stupide
d’espérer ne pas être touché par l’industrialisa
tion.Lesusinesdepâteàpapier, etaprèselles les
compagnies de sables bitumineux, ont
consommé beaucoup d’eau et rejeté beaucoup
de déchets dans la rivière.»
Le«traiténo 8», le textequi régit depuis 1899

les rapports entre communautés du nord de
l’AlbertaetCouronned’Angleterre,accordeaux
populations indiennes undroit inaliénable de
chasse et depêche.Quevaut l’engagement sur
des étendues de terres et d’eau souillées par
l’activité humaine?, interroge François Pau
lette. La région de Fort Smith n’a pourtant pas
depétrole,pasplusquecelledeFortChip.Mais
toutesdeuxsont irriguéespar le réseauhydro
graphique de l’Athabasca. C’est par cette veine
immense et ses affluents que les infrastructu
res pétrolières installées à plus de 200 km en
amontdiffusent leurpoison liquide.
«Le programme de suivi de la qualité de

l’eau mis en place par le gouvernement d’Al
berta n’est pas adapté aux risques des activi
tés industrielles, soutient l’hydrogéologue

«QUAND J’ÉTAIS
ENFANT, ON POUVAIT
BOIRE L’EAU DU LAC,

PARFAITEMENT LIMPIDE.
AUJOURD’HUI,

L’EAU EST COULEUR
CHOCOLAT»
ED MARTEN

conseiller au centre
de santé local
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